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Résumé 
Cette synthèse est issue des échanges de la journée organisée avec Hors la Rue, en partenariat avec ACINA et la DIHAL le 17 octobre 2019 à Paris 
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Présentation des organisations partenaires de la journée
Hors la rue 
Hors la Rue a été créé en 2004 avec pour objectif de d’accompagner les mineurs étrangers en danger vers le droit commun. Ses actions se déclinent aujourd’hui ainsi :
· Des maraudes à Paris et dans la petite couronne
· Un centre d’accueil de jour à Montreuil
· Des permanences d’accompagnement psycho-social en prison (à Fleury-Mérogis) 
ACINA
ACINA a pour mission l'accompagnement socioprofessionnel des nouveaux arrivants (réfugiés, migrants…) en situation de grande précarité en France. Avec le programme MIA (Mobilisation pour une inclusion active), ACINA intervient dans 5 départements en Ile de France auprès des familles vivant en bidonvilles et en squats. 
CNDH Romeurope
Le Collectif National Droits de l’Homme Romeurope réunit 46 associations et collectifs, locaux et nationaux qui ont pour objet commun le soutien et la défense des droits des personnes originaires d’Europe de l’Est, contraintes de vivre en bidonvilles et en squats. Le CNDH Romeurope s’attache à défendre l’accès au droit commun et l’effectivité des droits de ces personnes en France. Pour cela, il organise notamment des journées de formation et réflexions. 
En partenariat avec la DIHAL 
La DIHAL (Délégation interministérielle à l'hébergement et l'accès au logement) est une instance de coordination interministérielle en matière d’hébergement et d’accès au logement des personnes sans-abri ou mal logées.
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[bookmark: _Toc23774691]Table-ronde : le cadre légal et institutionnel de la protection de l’enfance, 
Introduction avec quelques notions juridiques : 

La protection de l’enfance est définie par l’article 112-3 du code de l’action sociale et des familles. « Elle vise à garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de l’enfant, à soutenir son développement physique, affectif, intellectuel et social et à préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité et sono éducation, dans le respect de ses droits » 

La protection de l’enfance comprend :
· des actions de prévention 
· le repérage des situations de danger ou à risque de danger
· les prises de décisions administratives et judiciaires pour protection
· l’accompagnement des familles 

Précarité ne veut pas nécessairement dire danger pour l’enfant. Une évaluation au cas par cas est donc nécessaire. 

La notion de danger reste assez vague même si elle est décrite à l’article 375-1 du Code civil civil « Si la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur non émancipé sont en danger, ou si les conditions de son éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises, des mesures d’assistance éducative peuvent être ordonnées par la justice à la requête des père et mère conjointement, ou de l’un d’eux, de la personne ou du service à qui l’enfant a été confié ou du tuteur, du mineur lui-même ou du ministère public »

Le danger peut être repéré par l’accumulation de plusieurs indices/indicateurs de : 
· Violences physiques
· Négligences lourdes (attention il faut différencier les négligences liées à une volonté des parents et les négligences liées à l’extrême précarité dans laquelle se trouve la famille)
· Violences sexuelles
· Violences psychologiques (attention il faut différencier la mendicité d’exploitation de la mendicité de survie) 

[bookmark: _Toc23774692][image: ]Présentation de fonctionnement de la Cellule de Recueil des informations préoccupantes, Louis Merlin, responsable de la CRIP de Paris (75)

Qu’est-ce que la CRIP ? 
La loi du 5 mars 2007 a réaffirmé le rôle du Président du Conseil départemental comme chef de fil de la protection de l’enfance chargé en première intention de mettre en place les mesures de prévention et d’accompagnement nécessaires. 

La Cellule de recueil des informations préoccupantes (CRIP) est issue cette même loi. Elle visait à combler un défaut de coordination entre les différents acteurs. Pour éviter un engorgement des parquets avec des signalements de qualité et de pertinence variables, les CRIP ont permis de centraliser toutes les alertes et la CRIP est devenue l’interlocuteur unique pour l’ensemble des partenaires (associatifs, judiciaires et institutionnels).

Le critère d’entrée est la mise en danger de l’enfant ou les difficultés éducatives rencontrées par les parents et non pas la pauvreté. La CRIP est parfois saisie par des acteurs au seul motif qu’une famille vit dans un bidonville ou à la rue, or pour la CRIP, les conditions de vie ou la pauvreté ne sont pas le critère déterminant. 


Quelles sont les missions de la CRIP ? 
· Les missions de prévention sont appliquées différemment selon les départements. A Paris (ville-département) il n’y a quasiment pas d’actions de prévention au sein de la CRIP, elles sont portées par le département. Par exemple la PMI (service départemental de protection materno-infantile) qui œuvre sur la péri-natalité, peut dépister des situations. La médecine scolaire joue également ce rôle via les bilans de santé réalisés chez les enfants de 3/4 ans. 

· Le repérage : les actions de repérage dépendent notamment des actions de prévention qui sont réalisées. Le repérage doit être l’affaire de toutes les institutions, mais également des associations. 

· L’accompagnement : il est réalisé soit dans le cadre d’un placement soit dans le cadre d’un maintien dans la famille : services d’accueil de jour éducatifs, accompagnement à domicile, soutien à la parentalité, etc. 


Les services de l’ASE n’ont pas toujours les moyens de prendre en charge tous les enfants et le prix de journée moyen d’un placement est entre 200 et 500 euros. Dans un contexte de réduction des coûts de tout le secteur public, les placements coutent chers,  on va donc généralement chercher des solutions alternatives. Et ce, d’autant plus que le placement peut être traumatisant pour la famille et l’enfant, ce n’est pas une mesure prise à la légère. Les services cherchent plutôt quelles actions de soutien et d’accompagnement peuvent être mises en œuvre pour éviter un placement. 

Quelle est l’organisation de la CRIP de Paris ? 
L’équipe est composée de 5 travailleurs sociaux, 6 gestionnaires administratifs, 1 médecin. Cette équipe est un pôle ressources pour tous les intervenants. La CRIP de Paris reçoit environ 4000 signalements par an, et après tri cela représente 3500  informations préoccupantes par an. 

Quel est le circuit de l’information préoccupante ?  
· Elle est gérée par l’équipe administrative de la CRIP, qui priorise les urgences entre les IP reçues en examinant le critère de danger immédiat ou non. Elle prend attache avec l’alertant lorsque la situation nécessite une action immédiate. 
· La CRIP peut demander une évaluation des services sociaux de proximité. 
· L’évaluation doit être faite dans un délai de 3 mois
[image: ]
Il est possible d’appeler la CRIP en amont du signalement ou d’une information préoccupante, ce qui permet de discuter ensemble sur la situation : nécessite-t-elle une IP ? Existe-t-il encore une marge de manœuvre avant de devoir effectuer ce signalement etc. ?  


[image: ]Les travailleurs sociaux peuvent donner des préconisations dans l’information préoccupante. Par exemple, les équipes de Hors la rue servent de fil rouge, d’interprète pour la famille pour que cela soit le moins difficile possible. 

Quelles sont les difficultés rencontrées par la CRIP dans le repérage et la prise en charge des enfants vivant en rue ou en bidonvilles ? 

· Difficultés liées à l’absence de domiciliation : les enfants vivant à la rue, en bidonvilles ou squats échappent alors à la CRIP qui agit en fonction de la domiciliation. 
· A Paris, il y a peu de bidonvilles intra-muros. Un service de la mairie de Paris est dédié aux maraudes de rue pour les familles avec un référent protection de l’enfance : l’UASA (service de la mairie de Paris). Ils  interviennent souvent pour des enfants en situation de rue et de mendicité. 
· Une question se pose pour les familles qui laissent sciemment leurs enfants en situation de rue et de danger malgré les propositions des services de l’UASA. Quand les situations sont considérées comme dangereuses, il faut décider si un placement immédiat est nécessaire ou non/si on le signale au Parquet ou pas (voir schéma). Il est alors possible d’intervenir pour appréhender la famille, les interroger au poste et décider ou non de placer l’enfant. Ces situations restent exceptionnelles, sont plutôt situées à Paris. 

La CRIP a beaucoup été aidée par des associations comme Trajectoires ou Hors de la Rue pour comprendre la situation des ménages, pour bien distinguer l’exploitation à des fins de mendicité et la mendicité de survie. 

100 mineurs ont été placés cette année. 

Echanges dans la salle

Plusieurs difficultés sont soulevées par la salle :
· L’absence de collaboration entre les services des différents départements alors que certaines familles passent la journée dans les centres des grandes villes mais vivent dans les communes limitrophes en bidonvilles. 
· L’absence d’intervention des équipes de l’ASE/CRIP/PMI sur les lieux de vie à cause de l’absence d’adresse et leurs réticences à se rendre sur ces lieux de vie. 
· L’absence de formation des équipes des CRIP/PMI pour comprendre les spécificités des lieux de vie comme les bidonvilles. 

On peut améliorer la situation en : 
· Favorisant le travail entre associations et services de la protection de l’enfance. Pour cela il faut dépasser, de part et d’autre la défiance que des uns par rapport aux autres. 
· Pour l’aller-vers, on peut proposer aux familles de venir dans un accueil de jour en organisant un entretien d’évaluation dans ce cadre-là. L’inverse est plus délicat. 

Difficultés liées au fonctionnement des maraudes à Paris : 
· Les solutions proposées aux familles qui mendient pendant les maraudes ne semblent pas adaptées, crédibles ou compréhensibles. Il faudrait se demander pourquoi les personnes refusent. 
· Il y a un vrai manque d’information des familles en cas de placement de l’enfant : pas d’interprète, pas de document officiel, aucune copie de l’ordonnance de placement provisoire (OPP) prise en urgence par le Parquet. C’est vraiment un petit papier volant sur lequel est écrit « vous pouvez venir voir votre enfant à telle adresse ».  

Réponses : 
· Dans les situations de mendicité, lorsqu’aucune dégradation du lien parent/enfant n’est constatée, on devrait pouvoir proposer des mesures d’accompagnement aux familles. Mais la mise en œuvre parait difficile pour certaines familles et l’option du placement est parfois plus « simple » à organiser même si ça semble alors peu adapté au regard du lien parent/enfant constaté. Ce n’est pas satisfaisant, il faut continuer à travailler à des réponses convenables. 
· Le manque d’information aux parents, notamment l’absence de copie de l’ordonnance de placement provisoire est illégale. En cas de suspicion de traite des êtres humains, les parents ne sont pas informés du lieu de placement de l’enfant. C’est le cadre normal, c’est prévu comme cela. Dans toutes les autres situations, les parents doivent être informés du lieu de placement de leur enfant. 


Le procureur peut prendre une OPP, et a 8 jours pour saisir le juge des enfants.  Lorsque le juge est saisi, par le procureur de la République ayant ordonné en urgence une mesure de placement provisoire, il convoque les parties et statue dans un délai qui ne peut excéder quinze jours à compter de sa saisine, faute de quoi le mineur est remis, sur leur demande, à ses père, mère ou tuteur, ou à la personne ou au service à qui il était confié.
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Quel est le rôle du juge des enfants ? 

Le juge des enfants est à la fois juge pénal et juge civil. L’ordonnance du 2 février 1945 a d’abord prévu le rôle pénal du juge des enfants. La justice pénale des mineurs repose alors sur un couple juge/éducateur. L’éducation surveillée est créée et se détache de l’administration pénitentiaire. Le Préambule de l’ordonnance indique que « la France est trop pauvre d’enfants pour négliger tout ce qui peut être fait pour en faire des êtres sains ». Cela donne la priorité à l’éducation ou la rééducation des enfants. 

Les procureurs de la République de l’époque saisissent alors le juge des enfants pour des mineurs qui ont commis des « délits prétextes » pour qu’ils soient pris en charge. En 1958, une ordonnance donne compétence au juge des enfants en matière civile pour protéger des enfants en danger sans devoir prétendre qu’ils ont commis des délits. 

Janvier 1959 : l’assistance publique est départementalisée et transformée en direction départementale de l’action sociale (DASS), et en son sein, le service de l’aide sociale à l’enfance qui va s’occuper de l’enfance en danger (ASE). Il y a donc une compétence complémentaire (ou concurrente selon les cas) de la justice et de l’administration sur l’enfance en danger. C’est le critère du danger qui détermine alors si c’est la justice ou l’administration qui est compétente. 

En 2007 : le Président du Conseil général obtient une compétence étendue pour assurer la protection de tous les mineurs sur son territoire. Désormais, c’est plutôt sur le critère de l’adhésion ou de la réticence de la famille que va se déterminer la saisine du juge. On repère un jeune, on propose à la famille des mesures éducatives, et c’est seulement en cas de refus des mesures et en présence d’un danger que le Parquet saisit le juge des enfants (sauf urgence, auquel cas le juge est saisi directement). Les mesures restent les mêmes qu’on soit sur une mesure administrative ou une mesure judiciaire. 

Sur le volet pénal, c’est-à-dire lorsque les mineurs sont arrêtés pour avoir commis des délits, on voit un resserrement des politiques à partir de 1980 avec la doctrine Chevènement « tolérance zéro pour les mineurs ». En réalité, la majorité des enfants délinquants sont des enfants en danger qui n’ont pas été pris (ou bien pris) en charge. 

Le juge des enfants peut aussi être saisi par les parents eux-mêmes, l’enfant lui-même, les gardiens (de fait) du mineur, voire se saisir d’office. 

Quelles sont les difficultés observées, comme juge des enfants, vis-à-vis des enfants des bidonvilles et des squats ? 
· Le repérage et la détection des enfants en difficulté dans des lieux de vie qui ne sont pas repérés. La protection de l’enfance repose sur la domiciliation des personnes. Les juges des enfants sont sectorisés, les services de l’ASE aussi. Du coup le repérage est rendu plus difficile. A Paris, un bureau non sectorisé a été créé pour pouvoir traiter les dossiers des jeunes qui n’étaient suivis par personne en raison de leur défaut de domiciliation. 

· En général quand le juge des enfants est saisi c’est parce qu’il y a eu un placement en urgence d’un enfant. Or, on constate que le placement (surtout à long terme) se passe mal en général pour les enfants les plus grands. D’autres difficultés sont parfois constatées : par exemple des enfants qui finissent par s’acculturer, qui ne comprennent plus la langue de leurs parents etc. Dans ces cas-là, parfois le « remède est pire que le mal ». 

· Les conditions dans lesquelles les juges sont saisis sont toujours difficiles, il manque de la médiation culturelle entre l’institution et la famille. La séparation est toujours mal-vécue et la mise en œuvre de mesures d’accompagnement autres est difficile à organiser concrètement lorsque les familles n’ont pas de logement, sont parfois dans des démarches de migration pendulaire etc… 

· Le juge des enfants n’a pas de pouvoir sur les questions d’expulsion des lieux de vie. Il a d’ailleurs peu de prise lorsqu’il demande des mesures pour un enfant et qu’elles ne sont pas appliquées par l’ASE. Il faut alors se trouver vers les tribunaux administratifs. 

Les délais de placement légaux sont de 6 mois maximum (renouvelable une fois) pour un placement provisoire et 2 ans maximum (renouvelable) pour un placement définitif. 
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Quelles sont les missions et le rôle de la Protection judiciaire de la jeunesse ? 
La Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) est avant tout un service de protection (et non de police) pensée au départ avec la primauté de l’éducatif sur le répressif. Elle intervient principalement dans le champ pénal. Le principe de base était que les mineurs ne peuvent être sous le même régime pénal que les majeurs. Néanmoins, au fur et à mesure, le répressif a pris le dessus sur l’éducatif. Actuellement, un code pénal pour les mineurs est en travail. 

La PJJ intervient sur mandat du procureur/parquet, qui décide s’il défère le mineur au tribunal. Le mineur peut alors rencontrer un juge des enfants. A ce stade, le service de PJJ organise une rencontre entre un éducateur et le jeune au dépôt du tribunal (dans une cellule au tribunal). L’éducateur remplit un recueil de renseignement socio-éducatif pour aider à comprendre la situation du jeune, son contexte familial, etc. ce recueil est transmis au juge des enfants de permanence afin de l’aider à prendre une décision. 

Possibilités de suivi de la PJJ en fonction des mesures décidées par le juge : 
· Si le juge décide d’une mesure éducative, il le confie à un service de milieu ouvert de la PJJ. Les éducateurs de ce service vont alors travailler avec le jeune sur l’acte qu’il a commis et engagent également un travail avec les parents. 

· Le juge peut également demander un placement dans un foyer de la PJJ. Les éducateurs en milieu ouvert aussi peuvent le demander lorsqu’ils considèrent que le jeune doit être mis à l’abri un jeune pour éviter qu’il recommence et que son casier judiciaire s’allonge.  

· Les centres éducatifs fermés sont des placements alternatifs à l’incarcération.

· Il y a enfin des éducateurs de la PJJ en milieu carcéral. 

Les éducateurs en milieu ouverts constituent le fil rouge, ils suivent les jeunes y compris si ils sont placés en foyers, en centre éducatif fermé ou en milieu carcéral. 

Carine Estager travaille au sein d’un service expérimental qui n’existe qu’à Paris dédié aux mineurs étrangers non domiciliés (25 jeunes par éducateur). Les particularités sont : 
· Les jeunes ne donnent pas d’informations sur leurs parents et de moyens de contact
· Les jeunes donnent des informations floues sur leur lieu de vie. 
Cela s’explique par le fait que la majorité des jeunes déférés à Paris sont victimes d’exploitation, et arrivent donc avec un discours stéréotypé, qui traduit une forte emprise. Parfois ils ne se présentent pas du tout aux rdv avec la PJJ. 

Quelles actions d’aller-vers pour les équipes d’éducateurs de la PJJ ? 
L’aller-vers demande beaucoup de temps, et l’équipe n’en a pas. Se rendre sur les bidonvilles c’est également compliqué car ces derniers sont fréquemment expulsés. Par ailleurs certains éducateurs sont très mal à l’aise à l’idée de se rendre dans un bidonville, ça nécessite d’y aller avec des associations partenaires ce qui peut aussi les mettre en difficulté, ou d’y aller à plusieurs ce qui est compliqué car il y a dans le service une charge de travail trop importante. Au final sauf si le mineur invite clairement les éducateurs à venir, ils ne le font pas. 

Quel partenariat la PJJ peut mener avec des associations ? 
Les partenariats sont plus faciles à mettre en place avec des associations professionnelles car il peut y avoir des informations secrètes partagées. Avec des bénévoles c’est plus compliqué. 

Avec les services de l’ASE, il y a plusieurs formes de partenariat : 
· L’éducateur PJJ qui suit un jeune peut effectuer un signalement lorsqu’il pense qu’un jeune est contraint à commettre des délits ou exploité. Le parquet informe alors la CRIP et la PJJ travaille avec l’ASE pour trouver la meilleure solution possible (voir notamment l’atelier sur la traite des êtres humains) 
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La Délégation interministérielle à l’hébergement et à l’accès au logement (DIHAL) œuvre en vue de résoudre les problèmes de mal-logement, notamment pour les habitants des bidonvilles. L’action de la DIHAL s’articule autour de l’instruction du 25 janvier 2018 qui donne une nouvelle impulsion à la politique de résorption des bidonvilles, moins centrée sur une logique d’évacuation que sur l’accompagnement global des personnes en couvrant l’ensemble des problématiques : l’accès aux droits, la scolarisation et l’insertion sociale mais aussi le respect de l’ordre public et la régularité du séjour. Dans ce cadre, la protection de l’enfance est une priorité, laquelle figure également en tant que telle dans la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté.  

Les questions qui se posent aujourd’hui :
· Comment les opérateurs, les associations, les bénévoles peuvent ils se positionner sur la question de la protection de l’enfance ? 
· Comment faire lorsqu’on est isolé face à ce problème ? 
· Comment ne pas être aveugle à ces situations tout en conservant la confiance des familles ?  

La mise en place des maraudes mixtes est une des réponses à ces questions.  

· Calendrier : mise en œuvre fin 2019 - 2022 

· Budget : 2 millions d’euros en 2019/ 3 millions en 2021 / 4 millions en 2022. 

Le principe est d’aller vers les mineurs et leurs familles à la rue et de construire un projet de sortie de rue adapté aux situations. La mesure s’est inspirée de la pratique de l’UASA à Paris (qui va être évaluée dans un rapport prochainement) mais elle pourra être mise en œuvre différemment selon les besoins identifiés sur les territoires.  

Ces maraudes entrent dans le cadre d’une contractualisation entre l’Etat, les départements et des associations, d’où le terme maraudes mixtes. Les référents protection de l’enfance au sein des équipes de maraudes seront en charge d’évaluer la situation de chaque enfant. 

Il reviendra aux personnes en charge de la mesure d’adopter une démarche bienveillante, prenant en considération l‘intérêt supérieur de l’enfant, et de bien distinguer les situations d’exploitations des situations de survie. Le placement ne devra être que la solution ultime, notamment à privilégier en cas d’exploitation/traite. 

La mesure a été élaborée par les services de l’Etat en contact avec des associations, à partir des besoins et des situations identifiées sur les territoires, et propose un cadre de référence. 

3 axes d’interventions : 
· L’aller vers
· La construction d’un parcours d’accompagnement
· La coordination des acteurs et des actions (avec un COPIL à mettre en place dans chaque département). 

Un accompagnement devra aussi se dérouler sur les bidonvilles, éventuellement  en lien avec les acteurs déjà présents sur ces lieux de vie.

Liste des territoires (ciblés notamment en raison de la présence de bidonvilles) : 
[image: ]
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· 
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· Bouches du Rhône
· Calvados
· Essonne
· Gironde
· Haute-Garonne
· Haute-Savoie
· Hérault
· Ile-et-Vilaine
· Isère
· Loire Atlantique
· Métropole de Lyon
· Nord
· Paris
· Pyrénées Orientales
· Seine Saint Denis
· Val de Marne
· Val d’Oise


La plupart territoires ont déjà contractualisé (entre les services de l’Etat et les départements)  et sont en phase de diagnostic des besoins. Ils n’ont pas tous encore conventionné avec une association. 

La difficulté principale qui se dessine est l’absence de solutions en termes de relogement durable et de scolarisation des enfants. Passée l’étape de l’aller-vers, de réelles solutions devront être proposées. 

Les associations qui ont participé aux discussions lors de la création du cadre de référence ont écrit un positionnement par rapport à cette mesure disponible en ligne. 
[bookmark: _Toc23774696]


Table-ronde : la protection de l’enfance à l’épreuve de la rue et des bidonvilles – la question du repérage des enfants en danger
La question du repérage des enfants en danger est souvent la question épineuse pour les membres du réseau du CNDH Romeurope, Comment démêler des situations qui relèvent de la pauvreté et des situations qui relèvent de la maltraitance ? Face au non-recours important, à la maltraitance institutionnelle dont sont victimes les habitants de bidonvilles, comment faire la part des choses ? Quelle posture adopter ? 
[bookmark: _Toc23774697]Le rôle du corps médical dans le repérage, Sylvie Sauvion-Devidas, pédiatre et bénévole à Médecins du Monde
Pédiatre pendant 25 ans à l’hôpital, dans un service compétent en matière de protection de l’enfance et depuis 1 an, bénévole à Médecins du monde dans la mission Bidonville, ce qui  a soulevé de nombreuses questions sur les pratiques institutionnelles et hospitalières ainsi que sur la pratique bénévole en bidonville. 

Comment fonctionne le repérage des enfants en danger dans les services hospitaliers ? 
A l’hôpital, des enfants sont amenés pour des maltraitances évidentes, souvent physiques. L’hospitalisation est alors un cadre de protection, qui permet une évaluation pluridisciplinaire (équipe soignante, psy, sociale, éducative mobilisée). Selon l’évaluation, une information préoccupante sera adressée à la CRIP ou alors une demande de placement sera faite directement, et sera ou non judiciarisée par la suite. Le repérage est donc relativement simple dans le cadre hospitalier. 

Comment se passe le repérage du danger pour les enfants vivant en bidonvilles et en squats, notamment à travers l’activité de Médecins du monde ? 
Il est bien plus difficile de repérer les situations de danger le cadre de l’activité de Médecins du monde, de trouver comment ne pas sur ou sous-estimer les dangers. 

Les outils d’allers-vers de MDM sont : 
· Une clinique mobile se positionne à l’entrée des bidonvilles pour examiner les enfants à la demande des parents ; 
· Les maraudes 

Ces deux démarches nécessitent un lien de confiance avec les familles. Le rôle de l’interprète est fondamental pour, dans des situations un peu complexes et délicates, pouvoir faire la part des choses entre problématiques sociales et maltraitance rendant nécessaire une IP. Il faut aussi pouvoir faire preuve d’écoute et d’observation. 

Quelles sont les différentes formes de maltraitances envers les enfants ? 
1. La maltraitance physique 
Elle est plus facile à repérer : traces de coups, lésions, troubles du comportement, enfants qui refuse d’être examinés, douleurs abdominales répétées... 
Situation qui nécessite en urgence une orientation hospitalière. 

2. Les négligences lourdes 
Il s’agit de malnutrition, dénutrition, pas de surveille de la sécurité, refus de soin pour une pathologie à risque de la part des responsables de l’enfant. En bidonvilles il est très difficile de repérer le danger en cas de négligences, car certains peuvent s’expliquer par les conditions de vie des familles (obésité, problèmes d’hygiène, malnutrition..). Mais faut-il s’arrêter là ou aller plus loin ? En milieu hospitalier dès lors qu’un enfant présente une malnutrition, cela engendre mobilisation d’un psychologue, d’une « enquête » pour chercher s’il s’agit d’une malnutrition volontaire ou non etc. Sur le platz c’est beaucoup plus compliqué à évaluer. 

3. La maltraitance psychologique 
Sur ces situations difficiles à repérer également, un indice est l’incapacité des parents à expliquer les symptômes présentés par les enfants, le délai de consultation et le manque d’intérêt des parents pour la gravité potentielle des symptômes de leurs enfants. La maltraitance psychologique peut être active (cruauté, brimades, humiliations, punitions) ou passive (manque de simulation, indifférence, isolement, etc.). Le repérage est difficile et le rôle de l’interprète est alors déterminant. 

4. L’exploitation de mineurs 
Elle reste très difficile à repérer pour un pédiatre, sauf en cas de confidence du jeune. Cela reste des situations très rares sur le bidonville mais on peut aussi se poser les questions sur parfois la responsabilisation des enfants très jeunes (garde des petits frères et sœurs etc...) 

Comment faire la part des choses entre les conditions difficiles et la maltraitance ? 
Par exemple : 
· Il existe des risques domestiques dans les bidonvilles encore plus dangereux que d’ordinaire, par exemple un enfant a subi une électrocution. Que faire de cette situation ?

· Il existe des situations de refus de soins, qui peuvent parfois altérer le pronostic vital de l’enfant. Exemple : un enfant pour qui une IP avait été fait à la sortie de la maternité, sans aboutir à un placement. Il a développé une tuberculose, mais la famille est rentrée en Roumanie. A priori, l’enfant est en situation de danger. Qu’aurait-on pu faire autrement ?

· Les enfants qui sont  à risque en l’absence de vaccination. On sait que les familles ont beaucoup de difficultés à avoir accès à des soins, des problèmes d’ouvertures de droit…

Il est aussi du rôle des PMI de repérer ses situations, quelque part, bien plus qu’à un bénévole lambda non formé à cela. Encore faut-il qu’elles se déplacent sur les lieux de vie… 

[bookmark: _Toc23774698]Enfances en danger sur les bidonvilles : repérages et pistes de travail, Olivier Peyroux, Trajectoires
La confusion de ce qui se rapporte aux conditions de vie, aux raisons de la migration et du non-accueil en France ou à des situations de danger rend difficile le repérage de ces dernières. 

Les causes des migrations des roms roumains et bulgares : 
· Privation de terres après la chute du régime soviétique. 
· Les stratégies de migrations sont variables selon les régions/communes d’origine. Les roms vivant en bidonvilles en France sont une population hétérogène, il faut donc comprendre d’où ils viennent pour mieux cerner leur situation et comprendre leurs stratégies migratoires et  leurs pratiques. 

La situation et le « non-accueil » en France : 
La politique d’expulsion des bidonvilles mise en place tend à créer une population particulière au sens où elle est placée dans une forme de précarité imposée. On constate qu’en Europe il y a des bidonvilles en France et en Italie principalement. Par comparaison on constate que les personnes venues des mêmes régions et avec les mêmes stratégies migratoires ne vivent pas la même trajectoire en raison de la politique d’accueil mise en place. Par exemple en Espagne on ne connait pas ou peu ce phénomène de mendicité des familles roms. 

Sur les dynamiques sur les bidonvilles : 
Dans un bidonville on s’aperçoit qu’il y a beaucoup de différences et d’hétérogénéité entre les habitants que ce que l’on peut croire au premier abord. En général celui qui fait l’interlocuteur peut être le « chef de platz » et dit que tout le monde vient du même endroit, qu’ils sont tous de la même famille, que les besoins sont les mêmes pour tous les habitants. Il faut se méfier de ce type d’information. Quand on creuse on s’aperçoit vite qu’en fait les habitants ont des origines très diverses, et surtout sont dans des situations très différentes : certains sont dans une dynamique pendulaire, certains sont en France depuis plusieurs années, certains travaillent et ont des enfants scolarisés, d’autres non, etc. Souvent, les intervenants ne connaissent au maximum que la moitié des habitants.

Il est donc fondamental de faire le tour de toutes les cabanes. Les familles du fond sont généralement les moins connues et les plus précaires.

La majorité du temps les familles ne se connaissaient pas avant d’arriver sur le bidonville. Il y a donc un rapport de force qui se met en place et qui doit impérativement être prise en compte. L’économie du bidonville (faire payer un droit d’entrée, un loyer par exemple) a un impact direct sur certaines familles, dont certaines sont contraintes de mendier ou d’adopter d’autre pratiques économiques pour capter de l’argent et répondre aux impératifs internes au bidonville. 

Certaines formes de maltraitance semblent relever de pratiques culturelles, mais il faut distinguer les situations et sortir d’une approche culturaliste : par exemple sur les unions  précoces, il est conseillé de mesurer le consentement des deux jeunes et de voir les conséquences que ce mariage aura pour eux, leurs âges respectifs…  
Sur ces questions spécifiques d’union précoce, un guide a été fait par la DIHAL pour accompagner les acteurs de terrain. 

Certains signes doivent interpeller car ils peuvent être signe de maltraitance : refus de scolarisation, forte amplitude horaire en cas de mendicité, refus de passer un entretien individuel, faire attention aux déclarations de paternité de personnes tierces etc… 
[bookmark: _Toc23774699]Partie 2 : Mise en pratique et sur le terrain 
[bookmark: _Toc23774700]Table-ronde : Retours d’expérience de fonctionnement partenarial autour de la protection de l’enfance 
· Juliette Pham Tran, travailleuse sociale, ACINA, 
· Clément Etienne, travailleur social, Médecins du monde, 
· Frédérique Rafanell, psychologue, ASE de Bondy (93)

Dans le cadre du programme régional MIA, Acina a pu observer une expérience inédite de travail inter-associatif pendant 1 an autour des habitants du bidonville de Bondy (expulsé ce 2 octobre). Dans ce contexte, ils ont pu suivre plusieurs familles dont les enfants étaient sous une mesure de protection de l’enfance. Ces situations ont donné lieu à un travail commun entre associations et service de l’ASE, nous allons tenter d’en tirer quelques enseignements. 

La situation rencontrée
Médecins du monde et ACINA ont suivi une femme et son enfant qui ont fait appel aux services de protection de l’enfance dans un contexte de violences intrafamiliales par le beau-père. 
Repérage : 
C’est la mère qui a interpellé MDM lors d’une consultation médicale en demandant un hébergement. Elle a demandé à l’association de garder la confidentialité. Elle a obtenu un hébergement. 
Signalement de la situation aux autorités compétentes
Une IP a alors été effectuée à la CRIP par les associations. Le sens de ce signalement n’était pas de placer l’enfant mais de mettre à l’abri la mère et l’enfant. Pas de réponse et au final, la mère est repartie en Roumanie et l’enfant est retourné sur le bidonville avec son beau-père. Une nouvelle IP a alors de nouveau été effectuée. Au bout d’un mois, l’enfant a été hospitalisé pour des problèmes de santé, et l’hôpital a fait le nécessaire pour que l’enfant soit placé, il a fallu que les services hospitaliers s’y prennent à deux fois (et garde dans l’attente l’enfant à l’hôpital sans raison médicale le justifiant) pour obtenir enfin un placement. 
Difficultés rencontrées 
Le délai d’attente : la mère de famille avait porté plainte, la CRIP était informée, le parquet également, etc. et pourtant il a fallu plus d’un mois pour obtenir un placement, délai pendant lequel l’enfant est donc resté seul sur le bidonville avec son beau-père. Comment expliquer ce délai alors même qu’il n’y avait aucun lien de parenté entre le beau-père et l’enfant ? 

Rôle de l’ASE : 
Le rôle, notamment comme psychologue de l’ASE est d’évaluer la relation parents/enfants. En général c’est un binôme psy/éducateur qui assure cette évaluation, qui se fait en début de placement. En l’occurrence l’ASE a évalué qu’il y avait une très bonne relation entre l’enfant et la mère. L’ASE a donc demandé des droits de sortie à la juge, qui a accepté sous réserve que l’ASE fasse une visite à domicile chez la mère. L’ASE s’est donc rendue dans le bidonville de Bondy pour assurer une visite à domicile pour vérifier qu’il était envisageable d’accorder un droit de sortie à la journée pour l’enfant, pour qu’il voit sa mère. 
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En général les parents conservent un droit de visite de leur enfant, les cas où toute rencontre entre enfants et parents sont interdites sont très rares et cela doit être précisé dans l’ordonnance de placement provisoire. 

Qu’a apporté le travail partenarial avec les services de l’ASE et les associations ? 
Pour MDM, l’IP est un outil fondamental de compréhension d’une situation, cela n’enclenche pas systématiquement un placement. 

Pour l’ASE, le fait de collaborer avec des associations qui interviennent dans les lieux de vie et connaissent les familles est une bonne manière de se rassurer, de se sentir légitimé quand ils demandent des autorisations de sortie au juge par exemple. En revanche il a été constaté que tout cela prend du temps, alors que ça devrait aller beaucoup plus vite car pour un jeune enfant le placement implique assez vite une déconnexion avec les parents (il ne comprend plus la langue de ses parents, il ne peut plus se réadapter à la vie en bidonville, etc.).  

Du côté de l’ASE, sur la question de la visite à domicile sur le bidonville, il y avait plus de la curiosité et un intérêt de la part de l’ensemble des agents qu’une réticence. Mais cela met une grosse claque la première fois. On voit d’ailleurs la nécessité de sensibiliser l’ensemble des professionnels. Les préjugés ont la dent dure, et certains agents et certaines assistantes familiales ont des inquiétudes concernant l'accueil des enfants roms.  

Est-ce que le fait d’avoir procéder à une IP a eu des retombées dans vos relations avec les autres habitants du bidonville ? 
La confidentialité sur le bidonville est compliquée : l’absence de l’enfant placé est vite repérée par les autres habitants. Pour garantir la confidentialité, les équipes s’organisent par exemple pour que les entretiens se déroulent au calme, à l’abri des oreilles indiscrètes. Il faut tout faire pour ne pas mettre les parents en difficulté, en l’occurrence si la maman avait témoigné une gêne vis-à-vis de la visite de la psychologue de l’ASE, cela aurait nécessité un aménagement. Sur cette situation en particulier, c’était « plus simple » car il s’agissait d’un placement travaillé avec la mère en situation de violences conjugales. 

Quelles réticences ou peur aviez-vous à travailler avec les services de la protection de l’enfance ?  

Pour ACINA, les réticences pouvaient venir de l’expérience eue avec les services parisiens sur l’absence de concertation sur l’évaluation de familles qui mendient. Mais finalement, à  Bondy ce n’est pas du tout le même fonctionnement. 

Pour MDM la réticence vient du fait que les institutions de la protection de l’enfance sont très défaillantes, avec beaucoup de dysfonctionnements en raison d’un manque évident de moyens. Parfois on finit par se demander si cela ne va pas compliquer plus la situation des familles qu’autre chose.

La question de l’identification des intervenants en bidonvilles et squats par les services de protection de l’enfance : 
Il y a un enjeu à se faire connaitre en tant qu’association intervenant auprès de familles en bidonvilles et en squats pour faciliter les échanges dans des phases de repérages mais également pour que, si besoin et possibilité, les services de la protection de l’enfance puissent demander leur avis aux associations pendant l’évaluation de la situation. 

Si les parents et les associations ne sont pas toujours prévenus, c’est aussi parce que dans certains cas le Parquet ou le juge ne l’autorisent pas en raison de l’implication de parents dans le danger et pour l’intérêt de l’enfant. 
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Deux instances sont intéressantes à connaitre : 
· Les espaces de concertation à l’ASE, qui se réunissent plusieurs fois par mois où l’on peut présenter une situation de manière anonyme et demander conseil. 
· Des réunions pluriprofessionnelles sont également organisées, destinées aux professionnels.
[bookmark: _Toc23774701]Ateliers autour de situations de danger
[bookmark: _Toc23774702]Atelier sur la traite des êtres humains animé par Hors la Rue 
La traite des êtres humains (TEH), c’est quoi ? L’infraction de traite est très encadrée juridiquement, en réalité la TEH recoupe peu de situations rencontrées sur les terrains. En revanche il peut y avoir de l’exploitation sans que cela ne relève de la traite. 

Article 225-4-1 du Code pénal : la traite est le fait de recruter une personne, de la transporter de la transférer ou de l’accueillir à des fins d’exploitation dans l’une des circonstances suivantes : 
· Exploitation sexuelle, exploitation par le travail y compris domestique, contrainte à commettre des délits, mendicité forcée, autres formes d’exploitation (servitude domestique, prélèvement d’organe, esclavage…) 

Dans l’imaginaire commun, quand on parle de traite on pense tout de suite à l’exploitation sexuelle mais ce n’est pas du tout la seule forme d’exploitation pouvant relever de la traite. 

En résumé, il faut trois éléments pour constituer la traite : 
· Un acte préparatoire (recrutement, transports, etc)
· Un moyen (menaces, contrainte, violence, ascendance, abus de vulnérabilité, etc)
· Un but 

S’agissant des mineurs, le juge peut qualifier de traite toute situation qui regroupe un acte préparatoire et un but d’exploitation, même sans moyen de contrainte. C’est surtout sur le but (les formes d’exploitation) qu’il faut être vigilant, car c’est à la police de chercher s’il y a eu des actes préparatoires associés et si la traite peut donc être qualifiée de traite. 

La traite est punie de 10 ans d’emprisonnement lorsqu’elle est pratiquée sur des mineurs.  

La traite n’est pas nécessairement le fait de réseaux criminels importants, cela peut être le fait d’individus. 

Tous les mineurs en situation de mendicité ne sont pas en situation de traite, cela peut être également de la mendicité de survie.

La qualification de la traite relève des services de police, mais toutes les personnes qui interviennent à titre bénévole ou salarié sur les bidonvilles peuvent contribuer à repérer des enfants en situation d’exploitation. 

Faisceau d’indices pouvant laisser penser qu’un jeune est victime de traite : 
· Apparence globale
· Vêtements / maquillage suggestifs
· Etat de santé
· Vêtements, chaussures, niveau de vie apparent non adapté aux profits générés
· Mineur circulant avec des sommes d’argent très important 

Indicateurs dans le comportement : 
· Souffrance psychologique visible, comportement hyper-sexualisés
· Refus de parler aux adultes ou peu de temps à accorder aux adultes
· Horaires d’activité très étendus 
· Sorties tardives
· Absence de scolarisation et refus de la part des parents de scolariser l’enfant
· Toujours accompagné d’autres adultes ou d’autres jeunes 
· Le mineur semble cacher ses liens de parenté ou inversement
· Le mineur ne parle pas français après des années passées en France
· Sur la compréhension de la composition familiale, quand certains jeunes de 12 à 18 ans ne sont jamais présents et qu’on sait par ailleurs qu’ils ne sont pas à l’école, ça pose la question. 
· Amplitudes horaires très importantes. Jeunes filles qui partent à 7h le matin. 
· Ados jamais scolarisés en France mais qui parlent extrêmement bien le français 
· Rapport avec la belle famille. Sur ce point, on a tendance à normaliser en se disant que c’est culturel, alors qu’une ado contrainte d’assurer les tâches ménagères à 13, 14 ans et parfois jusqu’à la veille de leur accouchement, ce n’est pas culturel. En tout cas, ce n’est pas acceptable.
· Refus d’ouvrir à des associations qui se présentent comme venant travailler avec les enfants
· Indicateur : heures de sommeil. Ex : un gamin qui dort jusqu’à 14h. 
· Discours stéréotypé, attendu, en fonction de ce qu’ils pensent que l’intervenant social en face veut entendre d’eux. 
· Crainte exagérée d’un enfant vis-à-vis d’un de ses parents, violences, etc… 

Parmi les jeunes qui sont très fréquemment déférés, ceux qui le sont toujours pour le même type d’infraction, avec le même mode opératoire etc. C’est un indice. Les jeunes qui se livrent à des actes de délinquance d’eux-mêmes, sont plus souvent arrêtés pour des faits différents à chaque fois. 

Il existe une hiérarchie sociale au sein des groupes. On retrouve souvent le même schéma au sein des bidonvilles, entre les parents. 

On constate que dans certains cas, lorsque le grand frère est incarcéré, le petit frère ou la petite sœur reprend le flambeau ou qu’il y a des comportements communs aux jeunes venant d’une même ville en Roumanie. 

Bonnes pratiques : 
· Croiser les regards et les approches, faire du travail inter-associatif. 
Par exemple Hors la rue voit un bout du puzzle en rencontrant les jeunes dans leurs « journées de travail » tandis que d’autres associations connaissent les familles, les lieux de vie etc… 
· Mobiliser les institutions : ASE, PMI, etc… mais ça prend du temps et le contexte des expulsions rend ce travail chronophage. 
Par exemple, Première Urgence propose aux agents des PMI de venir avec eux sur les terrains, de co-animer des séances d’info sur les bidonvilles etc. 
MDM essaye d’accompagner la mise en place d’une PMI mobile 
· Eviter la normalisation de certaines situations sous couvert de pratiques culturelles 

Le signalement est une obligation légale en cas de suspicion de traite. On n’a pas forcément une info sur la suite donnée par le parquet sur le signalement. Il peut être fait de manière anonyme. 

Sur la question des infos transmises aux associations par le parquet ou les services de police : parfois c’est mieux de ne pas avoir l’info car on  peut se retrouver en porte à faux vis-à-vis d’un jeune quand on sait en amont que ses parents vont être arrêtés et qu’il va être placé. Par ailleurs, parfois les enfants ont été placés pour les protéger de leurs parents. Dans ces cas-là, les parents ne doivent pas avoir l’information du lieu de placement de l’enfant. 

Freins à agir de la part des associations :
· le conflit de loyauté des bénévoles qui sont au quotidien avec les familles. 
· Le manque de formation aussi sur les signes permettant de repérer les situations. 
· un gros blocage en France car cela est perçu comme de la  « délation ». 

[bookmark: _Toc23774703]Atelier sur des questions de maltraitances, animé par Céline Nachef et Karine Le Sueur de Rue et Cités 
Situation de départ : un jeune homme handicapé mental (a priori) serait victime d’abus sexuel de la part de sa tante, qui est sa seule famille présente dans le squat. 

Les signes :  
· handicap – peut être une vulnérabilité particulière
· brimade de la part des autres personnes sur le squat
· traces de coups physiques

Procédure mise en place : 
Face à l’absence de réponse de la CRIP, l’association a décidé de passer le relai à une institution pour faire le signalement (souvent l’école/l’hôpital/centres de loisirs…). Au final, son statut de handicap a pu être reconnu mais pas les violences sexuelles.
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On peut aller à l’hôpital (PASS si aucun droit ouvert) ou dans un centre médico-psychologique pour faire une évaluation pédiatrique par un personnel de santé. L’évaluation permet d’avoir l’avis d’un soignant, qui peut lui-même procéder à une IP et également de travailler sur le handicap et une reconnaissance par la MDPH (maison départementale des personnes handicapées). 

Difficultés repérées : les réponses médico-sociales peuvent être longues et il y a un vrai travail de sensibilisation et de médiation à faire dans ces institutions. 

Le travail avec les parents : 
Rues et Cités travaille depuis longtemps sur le même territoire, souvent en immersion avec les familles. Les éducateurs établissent une relation de confiance qui s’installe dans l’informel. Ils accompagnent les familles sur l’accès aux droits mais également aux loisirs, ce qui permet une bonne accroche. Ils prennent le temps, s’adaptent aussi au rythme des familles pour pouvoir avoir du temps avec elles, partager des temps comme le repas etc… 

Le travail avec les parents lors d’une procédure d’information préoccupante va dépendre :
· du contenu de l’IP et de l’implication des parents dans la situation de danger
· de la relation entre le travailleur social/bénévole et la famille 
Il faut évaluer au cas par cas ce que le partage de l’information avec la famille peut apporter, ce que ça peut avoir comme conséquence sur l’accompagnement. 

Il est important d’avoir en tête qu’on peut faire une IP de manière anonyme, se faire conseiller et surtout, passer le relai aux instances compétentes pour agir. 

Si les parents sont au courant et en adéquation avec l’IP, il est conseillé de la leur faire lire avec de l’envoyer. Par exemple, un signalement est fait par un soignant d’un hôpital, en tant que professionnel tenu par des prérogatives, cela ne se fait pas sans avoir vu la famille au préalable et lui avoir expliqué pourquoi on va faire ce signalement. 

Plusieurs structures notent une difficulté liée à l’absence d’adresse des familles : les parents ne sont pas au courant qu’une évaluation a pu être transmise de l’ASE à la PMI. Ce manque de transmission empêche la mise en place de suivis ou d’accompagnements en milieu ouvert (hors placement). 

Nantes : l’association ASBL est mandatée pour faire des évaluations dès que les personnes signalées sont de nationalité roumaine. La bonne connaissance des familles peut être un atout ou un inconvénient en fonction des situations. Ils notent un vrai souci dans la mise en œuvre des mesures de protection mais l’association s’attache à en faire pour faire connaitre ces situations pour que les personnes aient accès à leurs droits en matière de protection de l’enfance. Par exemple, on voit de plus en plus de mesures d’aide éducative en milieu ouvert (AEMO) décidées par le juge pour de mesures d’aide éducative à domicile (AED- se fait avec l’adhésion des parents) mais l’attente est de 8 mois pour qu’elle soit mise en œuvre. 

Idées et bonnes pratiques : 

· L’ASE est dans l’impasse dès qu’on touche aux questions de non-accès aux droits, de besoins d’hébergement des parents. On peut demander aux services sociaux d’adresser des notes aux services sociaux de proximité afin que le relai par le droit commun soit fait. 

· Il faut différencier les situations de carences éducatives, les dangers liés aux conditions de vie et précarité. Puisque les services de la protection de l’enfance ne le font pas, c’est peut-être à nous d'amener les familles vers les mesures qui ne sont pas d’extrêmes urgences. Par exemple, on pourrait accompagner les parents volontaires pour des mesures d’aide éducatives à domicile. Ce sont des mesures qui peuvent aboutir à des aides financières. Ce serait un moyen de déconstruire les idées reçus sur les parents (qui n’adhéreraient à aucune mesure) et permettait de visibiliser les besoins. Ce serait une action de plaidoyer intéressante. 

· On peut aussi aller dans les instances prévues pour partager l'information de manière anonyme. Se présenter au service social pour demander cette aide, avec les parents.  

· Sur des situations difficiles – notamment avec des placements d’enfants, ne pas oublier qu’on peut faire appel à un.e avocat.e pour accompagner la famille. 

Comment se positionner sur les unions précoces ?
Plusieurs critères peuvent guider :
· L’âge des deux parties et l’écart d’âge entre les deux
· L’adhésion des jeunes à l’union : essayer de discuter avec eux de l’idée qu’ils s’en font, comment est-ce qu’ils se sentent
· La réaction de la famille si jamais les jeunes s’y opposent
· Les conséquences du mariage pour les jeunes en termes de déscolarisation, sur leurs projets
· Le lien avec la famille de la jeune fille 


[bookmark: _Toc23774704]Atelier sur les questions de mendicité dans la rue avec les enfants 
Les constats/signes qui peuvent alerter :
· La pratique de la mendicité
· La mise en couple ou grossesse précoce
· Les carences éducatives (différentes des carences affectives)
· Absence de scolarisation
· Problèmes de santé sur du long terme 
· Peu de liberté et d’adhésion à l’accompagnement 

Actions – ce qu’on peut faire ? :
· Créer de l’informalité avec les enfants/jeunes : prendre un verre
· Créer des moments de loisirs
· Hors la Rue utilise notamment l’art-thérapie 
· Discuter de l’information préoccupante avec les parents 
· Intervenir sur les lieux de travail et de vie ou croiser les regards 

A qui je passe le relai ?
· A la CRIP (information préoccupante) ou au Parquet (signalement)
· Rester en lien avec la CRIP pour les informer de l’évolution de la situation
· Si migration pendulaire : liens avec les services sociaux et les écoles en Roumanie peut être une piste

Bonnes pratiques :
· A Nantes et à Lyon, des mesures d’AEMO (Aide éducative en milieu ouvert – par décision du juge) sont prises ce qui permet aux enfants de rester avec leurs parents en bidonvilles. 
· A Poitiers, il y a une aide financière accessible sous condition de ressources et de scolarisation. 

[bookmark: _Toc23774705]CONCLUSION 
A la suite de cette journée, que peut-on faire via le collectif Romeurope et via Hors La Rue ? Via les membres et les partenaires ? Quel plaidoyer porter ? Quel outillage prévoir ? 

· Travailler avec les personnes concernées mais comment faire pour les associer à nos échanges sur cette thématique, assez délicate ? 

· Faire le lien avec la situation de toutes les familles en grande précarité ? Dans le plaidoyer il faudrait travailler avec d’autres groupes, d’autres associations. 

· Formation des travailleurs sociaux de l’ASE 

· Amélioration des relations entre les services de l’ASE et les parents (comme c’est le cas dans Nord, Gironde, Haute-Savoie) 

· Réfléchir à du contentieux sur les liens entre prise en charge des enfants, expulsions, prise en charge médicale etc... 

· Vigilance sur une potentielle circulaire qui viendrait contrer la jurisprudence de la cour de cassation venant nuancer l’article du code pénal qui pénalise la mendicité avec les enfants. 

· Travailler sur le dysfonctionnement de l’information donnée aux parents en cas de placement ou même d’IP (Information préoccupante)

· Echanger sur le poids de la religion et sur l’emprise de la religion 

· Améliorer la relation entre les associations professionnelles et les collectifs bénévoles pour éviter la censure sur des situations qui nécessiteraient des signalements ou des saisines. Prévoir aussi les appuis nécessaires. 
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